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ARRETE N°2020-1279 du 24 septembre 2020

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2020-1279
portant rejet de la demande d'autorisation environnementale
concernant la réalisation de l'extension de la ZAC d'Esban

sur le territoire de la commune d'Ytrac

Le Préfet du Cantal, Chevalier de l’Ordre national du mérite,

VU le code de l'environnement et notamment son article R181-34 ;

VU  la  demande  d’autorisation  environnementale déposée  par  Monsieur  le  Président  de  la
Communauté d'Agglomération du Bassin d'Aurillac reçue le 1er août 2019 enregistrée sous le n° 15-
2019-00191 concernant l’opération suivante : extension de la ZAC d'Esban ;

Vu le courrier de demande de transmission des compléments adressé à Monsieur le Président de la
Communauté d'Agglomération du Bassin d'Aurillac daté du 24 janvier 2020 ;

Considérant  que  la  Communauté  d'Agglomération  du  Bassin  d'Aurillac  n'a  pas  transmis  les
compléments demandés par le courrier du 24 janvier 2020 susvisé avant la fin du délai fixé au 7
septembre 2020 ;

Considérant  qu'en  l'absence  de  transmission  des  compléments  demandés  le  dossier  demeure
irrégulier ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Cantal ;

ARRÊTE

Article 1 –   Rejet de la demande :  

En  application  de  l’alinéa  1°  de  l'article  R.181-34  du  Code  de  l'environnement,  la  demande
d’autorisation  environnementale  déposée  par  Monsieur  le  Président  de  la  Communauté
d'Agglomération du Bassin d'Aurillac concernant :

Extension de la ZAC d’Esban

est rejetée.

Article 2 - Publication et information des tiers     :  

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture et du CANTAL. 
Le présent arrêté sera publié sur les sites internet de la préfecture du CANTAL pendant une durée de
six mois au moins.

Il fera également l'objet d'une publication par affichage d'une durée minimale d'un mois dans la
mairie concernée par les travaux.

Article 3 - Voies et délais de recours     :  
En application  du  1°)  de  l’article  R.181-50  du  Code  de  l'environnement,  le  présent  arrêté  est
susceptible de recours par le pétitionnaire devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans
un délai de deux mois courant à compter de sa publication.

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2020-09-24-008 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2020-1279 portant rejet de la demande
d'autorisation environnementale concernant la réalisation de l'extension de la ZAC d'Esban sur le territoire de la commune d'Ytrac 3



Article 4 - Exécution     :  

Le Secrétaire Général  de la préfecture du Cantal, le Directeur Départemental  des Territoires du
Cantal, le commandant du groupement de gendarmerie du Cantal sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Aurillac, le 24 septembre 2020

Le Préfet

Signé

Serge CASTEL
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Arrêté n° 2020-1207 portant convocation des électeurs pour la désignation des
membres de la commission syndicale de Maillargues, Rouchy, l’Hôpital, Roche-Haut et

Roche-Bas

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 modernisant le régime des sections de communes ,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2411-3 à L 2411-5,

Vu le Code Electoral et notamment les dispositions du livre 1er – titre IV, chapitres 1 et 2,

Vu la délibération du conseil municipal d’Allanche du 30 juin 2020, reçue à la Sous-Préfecture le 6
juillet 2020, sollicitant le renouvellement de la commission syndicale de Maillargues, Rouchy, l’Hôpital,
RocheHaut et Roche-Bas,

Vu la liste des électeurs de la section de Maillargues, Rouchy, l’Hôpital, Roche-Haut et Roche-Bas,

Considérant que les membres de la commission syndicale, choisis parmi les membres de la section,
sont élus selon les règles prévues aux chapitres 1er et II du livre IV du livre 1er du Code Electoral,

Considérant qu’au vu des pièces produites à l’appui de cette demande, les conditions fixées par
l’article  L  2411-5  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  pour  le  renouvellement  d’une
commission syndicale sont remplies,.

SUR proposition de Madame le Sous-Préfet de Saint-Flour;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Les électeurs de la section de Maillargues, Rouchy, l’Hôpital, Roche-Haut et Roche-Bas,
sont convoqués le dimanche 11 octobre 2020 à la mairie d’Allanche, à l’effet de procéder à l’élection
des membres de la commission syndicale.

Dans l’hypothèse où un deuxième tour serait  nécessaire,  il aurait  lieu le dimanche suivant  soit  le
dimanche 18 octobre 2020.

Le scrutin sera ouvert de 8 heures à 18 heures

ARTICLE 2: La liste des électeurs établie par le maire est constituée des membres de la section
inscrits sur les listes électorales de la commune d’Allanche.
Cette liste est annexée au présent arrêté.

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04 71 46 23 00
Site internet : www.cantal.gouv.fr

Sous-Préfecture de Saint-Flour
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ARTICLE 3: Sont éligibles les membres de la section âgés de 18 ans révolus et répondant aux règles
d’éligibilité  exigées pour  l’élection des conseillers  municipaux des communes de moins de 1 000
habitants, définies aux articles L.228 et suivants du Code Electoral.

ARTICLE 4 : Conformément à l’article L 2411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, le
nombre de membres fixé à 8.
Le maire de la commune d’Allanche est membre de droit de la commission syndicale.

ARTICLE 5 : Par transposition des règles électorales applicables aux communes dont la population
est  inférieure  à  1000  habitants,  les  déclarations  de  candidature  sont  obligatoires  pour  tous  les
candidats pour le premier tour de scrutin, et au second tour, pour les seuls candidats qui ne se sont
pas présentés au premier tour.

Conformément à l’article L 255-3 du Code Electoral, les candidats peuvent se présenter isolément ou
de façon groupée. Dans tous les cas, chaque candidat doit déposer une déclaration de candidature,
au moyen du formulaire Cerfa n° 14996*03 qui rend compte des indications suivantes : la section de
commune dans laquelle il fait acte de candidature, les nom, prénoms, sexe, date et lieu de naissance,
domicile et profession (intitulé et catégorie socio-professionelle) du candidat ainsi que, le cas échéant,
sa nationalité s’il est ressortissant d’un Etat membre de l’Union Européenne autre que la France. La
signature manuscrite du candidat doit être apposée.

Chaque candidat doit produire les pièces de nature à prouver qu’il possède la qualité d’électeur de la
section  de  commune,  telle  qu’elle  est  définie  à  l’article  L  228  du  Code  Electoral.  Le  candidat
ressortissant d’un Etat membre de l’Union Européenne autre que la France fournit, à l’appui de sa
candidature, les documents prévus par l’article L.O. 265-1, alinéa 2.

En cas de candidatures groupées déposées par un mandataire,  celui-ci devra produire le mandat
signé de tous les candidats l’autorisant à effectuer cette démarche.
Dans ce cas, chaque candidat appose, à la suite de sa signature, la mention manuscrite suivante : “la
présente signature marque mon consentement à me porter candidat à l’élection dans la candidature
groupée présentée par”
Cette déclaration est  assortie  de la copie d’un justificatif  d’identité  du candidat  et  des documents
officiels qui justifient qu’il satisfait  aux conditions d’éligibilité prévues aux deux premiers alinéas de
l’article L 228.

Les déclarations de candidatures seront reçues à la Sous-Préfecture de Saint-Flour et donneront lieu
à la délivrance d’un récépissé : 

- pour le premier tour : le mardi 22 septembre 2020 de 8 h 30 à 12 heures et de 13 h 30 à 17 heures

- pour le second tour : le mardi 13 octobre 2020 de 8 h 30 à 12 heures et de 13 h 30 à 17 heures

A cette fin, les candidats devront avoir pris préalablement rendez-vous auprès des services de la
Sous-Préfecture de Saint-Flour au 04 71 60 51 30 ou 04 71 60 02 03.

ARTICLE 6 : L’élection des membres de la commission syndicale aura lieu au scrutin majoritaire à
deux tours, dans les conditions précisées aux chapitres I et II du IV du livre 1er du Code Electoral.

Pour être valablement élu au premier tour de scrutin, le candidat devra avoir obtenu un nombre de
suffrages égal à la majorité absolue des suffrages exprimés et au quart  du nombre des électeurs
inscrits , sous réserve de la participation de la moitié des électeurs.
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Au deuxième tour de scrutin, l’élection a lieu à la majorité relative, sous réserve d’une participation de
la moitié des électeurs inscrits. Si plusieurs candidats obtiennent le nombre de suffrages, l’élection est
acquise au bénéfice du plus âgé.(article L 253 du Code Electoral)

ARTICLE 7  : Le nombre de membres de la commission syndicale ainsi que la liste des candidats
classés par ordre alphabétique seront affichés dans le bureau de vote.
Il sera procédé au dépouillement des votes aussitôt après la clôture du scrutin et le président  du
bureau de vote proclamera immédiatement les résultats.

Le procés-verbal des opérations sera établi en deux exemplaires : l’un sera immédiatement adressé à
la Sous-Préfecture de Saint-Flour, l’autre sera aussitôt affiché en mairie par les soins du maire.

ARTICLE 8 : Mme le Sous-Préfet de Saint-Flour et M. le Maire d’Allanche sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l’exécution du présenté arrêté, qui sera publié au recueil des actes admnistratifs 
de la Préfecture du Cantal et affiché en mairie.

Saint-Flour, le 10 septembre 2020

Le Sous-Préfet de Saint-Flour

signé

        Monique CABOUR
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Arrêté n° 2020-1240 portant autorisation de vente d’une partie de la parcelle  A 453 
appartenant à la section de La Bouleyre, 

au profit de M. Pierre Lafontaine et Mme Marie Paule Tillay

Le préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

 LE PRÉFET DU CANTAL, 

VU le livre IV titre 1er, chapitre 1er, articles L.2411-1 et suivants du code général des
collectivités territoriales relatif à la section de commune et plus particulièrement l’article
L.2411-16 ;

VU la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d'orientation agricole ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU  la  loi  n°  2005-157 du 23 février  2005 relative  au développement  des territoires
ruraux ;

VU la  loi  n°  2013-428  du  27  mai  2013  modernisant  le  régime  des  sections  des
communes ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-1074 du 24 août 2020 portant délégation de signature à
Mme Monique CABOUR, Sous-Préfet de Saint-Flour,

VU la délibération du conseil municipal de SAINT SATURNIN du 22 mai 2020, reçue le
11 juin 2020, émettant un avis favorable de principe au projet de vente d’une partie de
la parcelle A 453, appartenant à la section de la Bouleyre d’une superficie de 234 m²,
au prix de 2,00 € le m², 

VU  l’attestation établie par Mme le Maire de SAINT SATURNIN en date du 24 août
2020 et précisant qu’il n’y a plus de membres sur la section de la Bouleyre ;

VU le relevé de propriété de la section de la Bouleyre reçu le 11 juin 2020 ;

VU  l’attestation  établie  par  Mme  le  Maire  de  SAINT  SATURNIN  en  date  du  18
septembre 2020 et précisant que la délibération du 22 mai 2020 a été affichée durant 2
mois soit du 11 juin au 12 août 2020 ;

2 Cours Monthyon 
15 000 AURILLAC
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Sous-Préfecture de Saint-Flour 
Pôle animation et conseils aux 

collectivités territoriales
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Considérant qu’il y a lieu de faire application de l’article L.2411-16 du code général des
collectivités territoriales modifié par la loi n° 2013-428 du 27 mai 2013 selon lequel « en
l'absence d'accord de la majorité des électeurs de la section, le représentant de l'Etat
dans  le  département  statue,  par  arrêté  motivé,  sur  le  changement  d'usage  ou  la
vente » ;

Sur proposition de Mme le Sous-Préfet de SAINT-FLOUR ; 

A R R E T E

ARTICLE I  er   : Est autorisée la vente à M. Pierre Lafontaine et Mme Marie Paule Tillay,
d’une partie de la parcelle A 453, d’une superficie de 234 m², au prix de 2 € le m²,
appartenant à la section de la Bouleyre.

ARTICLE 2 : Madame le Sous-Préfet de SAINT-FLOUR et Madame le Maire de SAINT
SATURNIN sont chargées, chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cantal.

ARTICLE 3 :  Le  présent  arrêté  peut  être  contesté  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de son affichage, soit par recours gracieux auprès du préfet du Cantal soit par
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Clermont-Ferrand.

Saint-Flour, le 18 septembre 2020

P/Le préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Saint-Flour,

                Signé

   Monique CABOUR
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Décision N°2020-23-0040 en date du 29/09/2020 
 

Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 
 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 
publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0330 du 30 octobre 2019 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2020-16-0025 du 27 janvier 2020 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

DECIDE 

Article 1 
 

A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 
à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 
départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 
 

- les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre et 
au suivi des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et 
celles relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions 
d'approbation expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  
des établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives  , la 
fixation des EPRD des établissements et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 
du code de l'action sociale et familles, les décisions de rejet de dépense figurant au compte de 
résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, par leur nature ou leur importance à celles 
qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la tarification d'office du montant et de 
l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 du code de l'action sociale et 
des familles 

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 
officine de pharmacie ; 
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- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 
d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 
et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 
fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 
santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 
commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 
règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 
eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 
concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 
(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 
correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 
réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- Les agréments des entreprises de transport  sanitaire terrestre et aérien, les autorisations  de 
mise en service  de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, 
tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

 
 

Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Muriel DEHER, 

 Amandine DI NATALE, 

 Marion FAURE, 

 Alain FRANCOIS, 

 Jeannine GIL-VAILLER, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Catherine MENTIGNY, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Dimitri ROUSSON, 

 Christelle VIVIER. 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale et, en cas 
d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Julien NEASTA, responsable du Pôle Santé 
Publique, 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ et de Monsieur Julien NEASTA, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Emmanuelle ALBERT, 

 Martine BLANCHIN, 

 Muriel DEHER, 

 Katia DUFOUR, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE,  

 Mélanie LEROY, 

 Cécile MARIE, 

 Isabelle PIONNIER-LELEU, 

 Agnès PICQUENOT, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Isabelle VALMORT, 

 Camille VENUAT, 

 Elisabeth WALRAWENS. 
 
 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Valérie AUVITU, 

 Alexis BARATHON, 

 Didier BELIN, 

 Martine BLANCHIN, 

 Muriel DEHER, 

 Christophe DUCHEN, 

 Aurélie FOURCADE, 

 Fabrice GOUEDO, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Nicolas HUGO, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Françoise MARQUIS, 

 Chloé PALAYRET CARILLION, 

 Nathalie RAGOZIN,  

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Anne THEVENET. 
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Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Dominique ATHANASE, directrice de la délégation départementale et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable 
de l’Unité de l’Offre Médico-Sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique ATHANASE, et de Madame Christelle 
LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 
compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Christelle CONORT, 

 Muriel DEHER, 

 Corinne GEBELIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Marie LACASSAGNE, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Sébastien MAGNE, 

 Cécile MARIE, 

 Isabelle MONTUSSAC, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 
 

Au titre de la délégation de la Drôme : 
 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Corinne CHANTEPERDRIX, 

 Solène CHOPLIN, 

 Brigitte CORNET, 

 Muriel DEHER, 

 Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

 Aurélie FOURCADE, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Françoise MARQUIS, 

 Armelle MERCUROL, 

 Laëtitia MOREL, 

 Chloé PALAYRET-CARILLION 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Roxane SCHOREELS, 

 Benoît SIMMONET, 

 Magali TOURNIER, 

 Brigitte VITRY. 
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Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Nathalie ANGOT, 

 Tristan BERGLEZ, 

 Martine BLANCHIN, 

 Isabelle BONHOMME, 

 Nathalie BOREL, 

 Sandrine BOURRIN, 

 Anne-Maëlle CANTINAT, 

 Corinne CASTEL, 

 Isabelle COUDIERE, 

 Christine CUN, 

 Marie-Caroline DAUBEUF, 

 Gilles DE ANGELIS, 

 Muriel DEHER, 

 Philippe GARNERET, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Sonia GRAVIER, 

 Claire GUICHARD, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Dominique LINGK, 

 Cécile MARIE, 

 Daniel MARTINS, 

 Michel MOGIS, 

 Carole PAQUIER, 

 Florian PASSELAIGUE, 

 Bernard PIOT, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Chantal TRENOY, 

 Corinne VASSORT. 
 
 
 

Au titre de la délégation de la Loire : 
 

● Madame Nadège GRATALOUP, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nadège GRATALOUP délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Cécile ALLARD, 

 Maxime AUDIN, 

 Naima BENABDALLAH, 

 Malika BENHADDAD, 

 Martine BLANCHIN, 
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 Pascale BOTTIN-MELLA, 

 Magaly CROS, 

 Christine DAUBIE, 

 Muriel DEHER, 

 Denis DOUSSON, 

 Denis ENGELVIN, 

 Florence FIDEL, 

 Saïda GAOUA, 

 Jocelyne GAULIN, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Jérôme LACASSAGNE, 

 Fabienne LEDIN, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Marielle LORENTE, 

 Damien LOUBIAT, 

 Cécile MARIE, 

 Myriam PIONIN, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Séverine ROCHE, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Julie TAILLANDIER. 
 

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, 
aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Christophe AUBRY, 

 Marie-Line BERTUIT, 

 Martine BLANCHIN, 

 Muriel DEHER, 

 Céline DEVEAUX, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Valérie GUIGON, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Christiane MORLEVAT, 

 Laurence PLOTON, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
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Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Gilles BIDET, 

 Martine BLANCHIN, 

 Bertrand COUDERT, 

 Muriel DEHER, 

 Anne DESSERTENNE-POISSON, 

 Sylvie ESCARD, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Karine LEFEBVRE-MILON, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Marie-Laure PORTRAT, 

 Christiane MARCOMBE, 

 Béatrice PATUREAU MIRAND, 

 Nathalie RAGOZIN,  

 Charles-Henri RECORD, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Laurence SURREL. 
 
 
 
 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

 Martine BLANCHIN, 

 Cécile BEHAGHEL, 

 Jenny BOULLET, 

 Murielle BROSSE, 

 Frédérique CHAVAGNEUX, 

 Muriel DEHER, 

 Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

 Izia DUMORD, 

 Valérie FORMISYN, 

 Agnès GAUDILLAT, 

 Franck GOFFINONT, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Pascale JEANPIERRE, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Frédéric LE LOUEDEC, 

 Francis LUTGEN, 

 Cécile MARIE, 

 Anne PACAUT, 
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 Amélie PLANEL, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Catherine ROUSSEAU, 

 Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 

 Marielle SCHMITT, 

 Françoise TOURRE. 
 
 
 

Au titre de la délégation de la Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, Responsable du pôle Fonctions 
supports territorialisés 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine PERNIN, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Katia ANDRIANARIJAONA, 

 Albane BEAUPOIL, 

 Martine BLANCHIN, 

 Anne-Laure BORIE, 

 Sylviane BOUCLIER, 

 Juliette CLIER, 

 Magali COGNET, 

 Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

 Marie-Caroline DAUBEUF,  

 Muriel DEHER, 

 Isabelle de TURENNE, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE, 

 Cécile MARIE, 

 Didier MATHIS, 

 Lila MOLINER, 

 Nathalie RAGOZIN, 

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON. 
 
 
 
 

Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 
 

● Monsieur Luc ROLLET, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Luc ROLLET, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, 
aux agents de l’ARS suivants : 
 

 Cécile BADIN, 

 Audrey BERNARDI, 

 Hervé BERTHELOT, 

 Marie BERTRAND, 

 Martine BLANCHIN, 

 Florence CHEMIN, 
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 Florence CULOMA, 

 Marie-Caroline DAUBEUF,  

 Muriel DEHER, 

 Maryse FABRE, 

 Nathalie GRANGERET, 

 Michèle LEFEVRE,  

 Nadège LEMOINE,  

 Fiona MALAGUTTI, 

 Cécile MARIE, 

 Didier MATHIS, 

 Nathalie RAGOZIN,  

 Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

 Grégory ROULIN, 

 Monika WOLSKA. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2020-09-29-002 - Décision n2020-23-0040 - 29 Septembre 2020 
Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 21



10 / 11 

  

Article 2 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 
nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 
à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 
courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 
des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 
l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 
pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 
recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 
fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 
pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 
et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 
application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  
d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 
des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 
des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 
santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 
des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 
du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-
sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-
sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien  
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être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et 
services définis à l’article L312-1 2°,3°,5°,7°,12° du code de l’action sociale et des familles ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 
de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 
injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 
établissements sociaux et médico-sociaux. 

 
d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement supérieures à 1500 € hors taxes ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

- les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 
Article 3 
 
La présente décision annule et remplace la décision N°2020-23-0037 du 28 août 2020. 
 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 
au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  
 
 

 
  

Signé par le Docteur Jean-Yves GRALL,  Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes 
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